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» 

PAR  DOCHE-DELISLE  ( de  la  Charente  ) ^ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i) , 


Sur  h traitemznt  des  greffiers  & commis- greffiers  des 
tribunaux  criminels , correctionnels  6*  des  juges-de-paix  ^ 
Sur  l etahlijffernent  & le  mode  de  perception  au  profit  du 
tréfor  public  de  droits  de  greffe  fur  les  expéditions 
& ades  délivrés  à partie  civile  dans  les  tribunaux 
criminels  et  correctionnels  ; 

Et  fur  ceux  à établir  par  addition  à la  loi  du  2.1  ven-^ 

tôje^  jur  les  ades  ^ prefcrits  par  celle  du  w brumaire. 

concernant  les  expropriations  forcées» 

\ 

Séance  du  i3  floréal  an  7.  ^ 


REPRisENTANS  DU  PeuPLÈ, 

Les  lois  des  8 & 21  ventôfe  dernier  ont  chargé  votre 
commiflion  des  greffes  de  vous  préfenter  un  projet  de 

(1)  Les  membrea  de  la  commiflion  font  les  repréfentans  du  peupla 
( des  Vofges  ) , Louvet  ( de  la  Somme  ) , Foncer 
Gemjjieu  , F err'in-  ^ de  la  Gironde  ) , Defcloreaux , Giral  Sc  la 
rapporteur. 
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icéfolutloii  fur  les  falaires  ôc  trakemens  des  greffiers , & 
vous  avez  manifefté  l’intention  d’utilifer  au  profit  du  tréfor 
public  les  droits  de  greffe  que  paient  les  parties  civiles 
dans  les  tribunaux  criminels  & corredtionnels. 

Je  viens , au  nom  de  cette  commrflion  , vous  préfenter 
le  réfultat  de  <fon  travail. 

Il  importe  à cet  effet  de  remettre  fous  vos  yeux  lerat 
de  la  légiüation  exiftante. 

Greffes  des  tribun&ux  criminels. 

L’article  ^45  de  la  conftitution  établit  un  greffier  dans 
chaque 'tribunal  criminel. 

Et  l’article  XXVI  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 
porte  : c«  Que  tout  greffier  d’un  autre  tribunal  que  celui  de 
paix  préfentera  aux  juges  pour  le  faire  inilituer  un  commis- 
greffier  , & que  dans  les  tribunaux  divifés  en  plufieurs 
»)  îeétions  il  en  préfentera  un  pour  chaque  feétion.  » 

La  loi  du  2.0  pluviôfe  fuivant , Spécialement  rendue  pour 
les  tribunaux  criminels , conforme  aux  di  pofitions  de  celle 
dû  19  vendémiaire,  porte  : ce  Qu’il  y aura  pour  chaque 
greffe  criminel  un  principal  commis  de  un  commis  expe- 
ditionnaire  j Sc  pour  le  tribunal  de  la  Seine  , divifé 
» en  deux  feétioiis,  un  femblabie  nombre  de  commis  pour 

sî  chaque  feétion.  ' -a: 

Le  nombre  des  commis-^greffiers  s’étant  trouvé  infuffi- 
fant  dans  le  département  de  la  Seine  , il  y a^été  pourvu 
par  les  lois  des  ‘24  germinal  an  4 & 27  nivôie  an  o. 

L’article  premier  de  la  loi  du  24  germinal  an, 5 porte: 
<i  Qu  il  fera  établi  près  du  tribunal  criminel  du  dépariiemenc 
de  la  Seine  deux  nouveaux  commis-grefiiers.  » 

Et  l’article  premier  de  celle,  du  27  nivôfe  an  j y en 
établit  deux  autres  , ce  pour  y faire  concurremment  e 1er- 
9»  vice  avec  les  quatre  déjà  établis  par  les  lois  des  20  pluvio  e 
«P  & 24  germinal  an  4* 
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Quant  aux  commls-expéditionnalfes  établis  pai*  la  loi  dti 
pluviore  an  4 , ils  ont  été  fupprimés  pat  Ja  loi  du  3o 
nivôfe  an  5. 


Ainfi  il  y a dans  chaque  tribunal  criminel  un  «Greffier 
Sc  un  commis  - greffier , & dans  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Seine  un  greffier  & fix  'commis-greffiers. 

i-*eur  traitement  a ete  fixe  par  la  loi  du  20  pluvidfe 
an  4 ; elle  porte  qu’il  fera  le  même  que  celui  des  juges  ; 
Sc  celui  des  commis-greffiers  , des  trois  quarts. 

A cette  époque,  Sc  conformément  â la  loi  du  4 ventôfe 
an  4,  interprétative  de  celle  du  4 brumaire  précédent,  le 
traitement  des  juges  étoit  de  3ooo  francs  dans  les  dix 
communes  dont  la  population  excède  cinquante  mille  ba- 
bitans  (1). 

Et  dans  toutes  ies^  communes  dont  la  population  eft 
au-de(Tous  de  cinquante  mille  habitans  , le  traitement  étoiü 
de  2000  francs.  - 

Mais,  par  la  loi  du  2 nivôfe  an  5,  qui  adopta  provifoi- 
rement  les  états  préientés  par  la  commiffion  des  dépenfes  , 
les  juges  du  département  de  la  Seine  confervèrent  feuls  le 
traitement  de  3ooo  francs  que  leur  affignoient  les  lois  des 
4 brumaire  Sc  4 ventôfe  an  A. 


Ceux  établis  dans  les  communes  de  cinquante  mille  habi- 
tans Sc  au-deffiis  furent  réduits  a 2400  francs  , & ceux  établis 
U.  ns  les  communes  au-deflous  de  cinquante  mille  habitans 
'a  1800  francs.  . ’ 

Ainfi  le  traitement  4es  greffiers  criminels  eft  dans  ce 
moment  de  3ooo  francs  pour  Paris  , 2400  francs  pour  les 
communes  de  cinquante  mille  habitans  & au-deffiis  , & de 
'l8oo  francs  pour  celles  au-defldus. 

Celui  des  commis -greffiers  eft  de  1800  francs  pour 

L les  communes  de  cinquante  mille 

habitans  & au-delTus,  & de  1000  fr.  pour  celles  au-defldus. 
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Lc;s  propotiions  établies  par  la  loi  du  2.0  pluvlofe  an  4^ 
qui  fixe  le  traitement  des  commis-greflfiers  aux  trois  tparts 
de  celui  des  greffiers  , n exiflent  donc  plus.- 

Celle  établie  entre  les  greffiers  de  les  juges  n’exifte  pas 
non  plus , depuis  que  , par  la  loi  du  27  floréal  an  6 , le 
traitement  des  juges  du  département  de  la  Seine  2.  ete 
porté  à 45oo  francs , de  cjue  par  celle  du  8 ventofe  dernier  , 
qui  a confervé  aux  juges  de  la  Seine  le  traitement  fixe 
par  la  loi  du  27  floréal  an  6 , celui  des  autres  tribunaux 
a été  porté  à 3oco  francs  dans  les  communes  de  cinquante 
mille  habitans  de  au-delfus  , de  à 2000  francs  dans  celle 
au-deflous. 

Je  paffe  maintenant  aux  greffiers  des  tribunaux  correc- 
tionnels. 

Greffes  des  tribunaux  correclïonnels. 


L’article  2o4  de  la  conftitution  établit  auprès  de  chaque 
tribunal  correélionnel  un  greffier.  ^ ^ 

Et  l’article  26  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  4 y établit 


un  commis-greffier. 

Aux  termes  de  cette  loi,  il  doit  y avoir  un  commis- 

o;4:effier  par  chaque  feétion.  , „ . j 

Ainfi  le  tribunal  correélionnel  de  Pans  , divne  en  deux 
ferions  par  l’article  XVI  de  la  même  loi  , avoit  deux 

commis-greffiers.  _ 1 

Mais,  par  la  loi  du  24  germinal  an  4.  J 

.a  été  propôrtionné  au  travail  dont  ce  greffe  eft  furchar  e. 
L’articie  premier  de  cette  loi  porte  : « 
au  tribunal  correaioniiel  de  farrondifTement  ue  Pans 
fix  commis-greffiers  , outre  les  deux  déjà  exiflans , lel- 
quels  feront  tous  concurremment  le  feryice  , tant  a 
faudience  qu’auprès  des  direéleurs  du  jury  d accufation.  « 
Quant  à leur  traitenient , aucune  loi  précife  ne  1 a dé- 
terminé depuis  la  conftitution. 
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Mais  l’article  III  de  la  loi  du  ^4  germinal  an  4 5 <1^1  ' 
€tablir  près  du  tribunal  corredionnel  de  Paris  deux  fecré- 
îaires  de  parquet  , « porte  que  leur  traitement  fera  de  la 
« moitié  de  celui  des  greffiers,  c’eft-à-dire  de  i,5oo  fr.  »> 

Ce  qui  feroit  fuppofer  qu’à  cette  époque  le  traitement 
des  srefliars  du  tribunal  correélionnel  de  Paris  étoit  de 

O ^ r 

0,000  rrancs. 

Quoi  qu’il  en  foit , il  a été  fixé  par  les  états  de  la  com- 
million  des  dépenfes  , provifoirement  adoptés  par  la  loi 
du  2 nivofe  au  5 , à la  fomme  de  2,000  francs , faifant 
alors  les  deux  tiers  du  traitement  des  juges. 

Celui  des  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  établis 
dans  les  communes  de  cinquante  mille  liabitans  ôc  au-deilus, 
a été  fixé  par  les  mêmes  états  , à 1,800  francs. 

Et  celui  des  greffiers  correétionnels  établis  dans  les 
communes  au-delTous  de  cinquante.mille  habitans,à  i,ooo 
francs. 

Enfin  , le  traitement  des  commis-greffiers  a été  i,5oo  'fr. 
pour  Paris  , i,ooo  francs  pour  les  communes  de  cin- 
quante mille  habitans  , Sc  5oo  francs  pour  les  autres. 

Palfons  maintenant  aux  greffiers  des  juges-de-paix. 

Secrétaires-  gre^ers  des  juges -de-paix, 

La  loi  a établi  auprès  de  chaque  juge  de-paix  un  fecré- 
taire-greffier. 

La  fixation  de  leur  traitement , faite  par  les  décrets  de 
l’Affiemblée  confiituante , & qui  étoit  du  tiers  du  traitement 
des  juges-de-paix,  indépendamment  du  produit  des  expé- 
ditions & des  vacations  qui  leur  ont  été  attribués  par  un 
tarif  modéré  , a fubfifté  jufqu’à  ce  jour. 

Ainfi  , avant  la  loi  du  8 ventofe  dernier,  le  traitement 
des  juges-de-paix  étoit  de  i,5oo  francs  dans  les  quatre 
principales  communes  (1)  , de  900  francs  dans  celles  dont 
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(1)  Marrdlîe , Bordeaux  , Lyon  5;  Paris. 
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h population  excède  trente  mille  habitans  (i)  , ôc  600  fu 
dans  toutes  les  autres  j celui  des  greffiers  étoit  de  5oo  fr.  , 
3oo  fr.  & de  200  fr. 

Mais  la  loi  du  8 ventofe  dernier  , ayant  fait  une  nou- 
velle divilion  des  juges-dc-paix  ôc  augmenté  leur  traite- 
ment , il  fera  indifpenfablc  de  rendre  fes  difpolîtions  com- 
munes à leurs  fecrétai res-greffiers. 

J examine  maintenant  chacun  des  greffes  criminels 
correétionnels  5c  des  juges-de-paix. 

Cet  examen  doit  letvir  de  bafe  au  traiteniènt  des  gref- 
fiers 6c  de  leurs  commis  , aux  rétnbuciôns  qui  doivent 
leur  être  accordées,  6c  nous  amènera  à fixer  6c  régula.rifer 
d une  maniéré  uniforme  les  droits  de  greffe  dans  toute  la 
République. 

Les  fonéfions  de  greffier  d’un  tribunal  criminel  font  im- 
portantes J elles  exigent  des  connoiffànces  , de  Tordre  , la 
plus  grande  exaéfitude  6c  la  plus  fcriipuleufe  probité  ^ il 
eft  le  premier  des  fonéfionnair'es  publics  de  ce  genre  ^ les 
plus  grands  intérêts  font  remis  entre  fes  mains  : auiîi  la 
conftitution  a - 1 - elle  voulu  qu'il  fut  nommé  par  le 
- peuple. 

Les  émolumens  de  fa  place  ne  confiftent  , pour  ainlî 
• dire  > que  dans  fon  traitement  6c  dans  la  rétribution  du 
produit  des  copies  6:  expéditions  qu’il  délivre  pour  le 
compte  du  tréfor  public  , èc  fur  laquelle  il  paie  fes  frais  de 
bureau  6c  falane  fes  expéditionnaires.# 

Le  cafuel  particulier  confifte  dans  le  produit  des  expé- 
ditions qu’il  délivre  a parties  civiles  , foit  des  jugemens 
criminels , foit  des  jugemens  rendus  fur  appel  des  tri- 
bunaux corrééfionnels,  6c  dans  celui  de  quelques  aéles  d’afi 
firmation  de  voyage. 


(1)  Caen,  Nîmes,,  Touloafe,  Montpellier,  Rennes,  Nantes, 
Orléans,  Angers,  Reims,  Metz  , LiHè  , Strasbourg,  Rouen  , Ve»- 
laHles , Amiens  , Bruxelles  , Gaad  , Bruges  , Anvers  Ôc  Liège,. 
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Ce  produit  5 qui  ne  doit  pas  être  très-confidérable  dan^ 
pluïieurs  tribunaux  , mais  qui’ neanmoins  eft  inconnu  dans 
tous  5 peut  facilement,  ainli  que  la  propofition  en  a etc  faite^ 
être  perçu  , au  profit  du  trefor  public , avec  d autant  plus 
de  réferve  Sc  de  juftice  , quon  affure  au  greffier,  & uii, 
traitemenc  honnête  , &c  l’indemnite  de  feS  depenfes.  Ce 
produit , quelque  modique  qu  on  puifle  le  fuppofer , ne 
doit  pas  être  négligé  , dès  que  fa  perception  eft  facilp  , 
quil  préfeute  quelques  reirources  pour  le  trefor  public, 
ôc  diminue  d’autant  les  Irais  de  juftice  qui  font  a fa 
charge.  ' ^ 

Nous  croy'ons  donc  devoir  vous  propofer  d attribuer  aux- 
greffiers  des  tribunaux  criminels  le  même  traitement  que 
vous  avez  accordé  aux  juges  des  tribunaux  civils  , par  la 
loi  du  8 ventofe  derifter  j les  'mêmes  motifs  qui  ont 
follicité  une  augmentation  en  faveur  des  juges , la  folli- 
cltent  '^en  faveur  des  greffiers  des  tribunaux  criminels  : 
d’ailleurs  , vous  avez  cm  devoir  l’accorder  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  , & il  feroit  injufte  d’attribuer  moins  aux 
greffiers  des  tribunaux  criminels  , dont  les  occupations  font 
au  moins  aufii  pénibles , & qui  d’ailleurs  jufqu’à  ce  jour 
ont  été  aiTimiies,  quant  au  traitement,  aux  juges  des  tribu- 
naux civils. 

Quant  ù leurs  commis -greffiers  , votre  commiffion  a 
penfé^  que  la  proportion  déterminée  par  la  loi  du  20  plu- 
viôfe’an  4 , ëc  qui  leur  attrihuoit  les  trcls-quarts  du  trai- 
"tement  des  greffiers,  étoit  beaucoup  trop  confidérable , puif- 
qu’elle  porteroit  à 3,357  irancs  les  commis  - greffiers  du 
tribunal  de  la  Seine  , qui  ne  reçoivent  aujourd’hui  que 
1,800  francs;  à 2,v5o  francs  ceux  des  tribunaux  établis 
dans  les  communes  au  - deftus  de  5o,ooo  habitans  , qui  ne 
reçoivent  aujourd’hui  que  i,3oo  francs,  ôc  i i,5oo  francs 
ceux  de  tous  les  autres  tribunaux  , qui  ne  reçoivent  au- 
jourd’hui que  1000  francs. 

Elle  croit  donc  vous  propofer  de  porter  à 2,400  francs 
' ceux  du  tribunal  de  la  Seine , à 1,800  francs  ceuX'  de& 
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communes  de  5o,ooo  habitans  & au-defflis  , & à 1,200  fr, 
ceux  de  tous  les  autres  tribunaux  ; les  premiers  recevront 
une  augmentation  de  600  francs , les  féconds  de  3oo  fr. 

& les  autres  de  200  francs  , augmentation  qui  ne  paroîtrâ 
pas  exorbitante  lorfqu’on  fe  rappellera  que  les  traftemens 
lont  aiiujettis  a la  retenue  du  viiii^iième. 

Votre  commiffion  vous  propoÆra  également  de  maintenir 
es  dilpolitions  de  la  loi  du  3o  nivôfe  an  5,  qui , en  mettaht  1 • 
la  charge  des  greffiers  des  tribunaux  criminels  les  commisexpé- 
dicionnaires  , leur  alloue  une  indemnité  pour  chaque  rôle 
de  copie  & d’expédition  qu’ils  font  tenus  de  faire  pour  le 
compte  du  tréfor  public  ; mais  elle  croit  devoir  vous 
ohlerver  que  , jiifqu’a  ce  jour , aucune  précaution  n’a  éré 
pr  Je  , loit  pour  conftater  que  ces  copies  & expéditions  ont 
ete  demandées , foit  pour  s afïurer  qu’elles  ont  été  faites  : 
elle  vous  propofera  , à cet  égard  , des  mefures  qui  met- 
tront le  tréfor  public  à l’abri  de  toute  furprife. 

Votie  commifîîoii  vous  propofera  également  de  réformer 
lin  abus  ruineux  pour  le  tréfor  public  , relativement  aux 
copies  délivrées  , foit  aux  accufés  , foit  à leurs  copfeils'. 

Dans  chaque  tribiinai  .011  les  accufés  font  traduits,  le 
■greffier  eft  obligé  de  donner  de  nouvelles  copies  de  toute  la 
procédure.  Pour  éviter  ce  double  emploi , il  ffiffit  d or- 
donner que  les  copies  demandées  par  les  accufés  feront 
délivrées  , fous  récépilTé  , à leurs  défenfeurs,  qui , après  îe 
jugement,  feront  tenus  de  les  remettre  au  greffier,  qui  les 
joindra  à la  procédure.  ^ 

Ainfi , les  copies  délivrées  par  le  greffier  corredionnel 
ne  feront  pas  payées  de  nouveau  pai"  le  tréfor  public  au 
greffier  du  tribunal  criminel  j ainfi  celles  délivrées  par 
le  greffier  du  tribunal  criminel,  ne  feront  pas  payées  une 
fécondé  fois  au  greffier  d’un  autre  tribunal  criminel  auquel 
Faffiaireaiira  été  renvoyée  par  ma  jugement  du  tribunal  de  caf- 
lation;  il  n’y  aura  qu’une  feule  copie  â payer  , ôc  cette  copie 
accompagnera  toujours  la  procédure  criminelle  , pour  être 
communiquée  aux  accufés  ou  d leurs  défenfeurs , routés 
les  fois  qu’ils  la  requerront. 
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^ La  loi  du  3o  nivôfe  attribue  , pour  ces  copies  de  procès 
cédure  , aux  greffiers  des  tribunaux  criminels  & correction- 
nels , quatre  décimes  par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à la  page 
& de  feize  fyllabes  à la  ligne  , le  papier  com.pris  , dans 
le  cas  où  la  tranfcription  aura  lieu  fur  papier  libre,  ôc 
trente  centimes  feulement  , dans  tous  les  cas  où  la  loi 
ordonne  l’ufage  du  papier  timbré  Sc  la  formalité  de  l’en- 
regiftrement , qui  doivent  en  outre  leur  être  rembourfés  ; 
les  befoins  du  trefor  public  nous  obligent  de  vous  propofer 
de  réduire , dans  Tun  & l’autre  cas  , cette  remife  à trente 
centimes  par  côle  , fomme  fuffifante  pour  cette  tranf- 
cription. 

Quant  aux  expéditions  délivrées  à partie  civile  , nous  vous 
propoferons  les  mêmes  mefures  que  celles  que  vous  avez 
adoptées  pour  les  greffes  des  tribunaux  civils  & de  corn- 
merce  , c’eft-à-dire , la  perception  par  la  régie  de  l’enre- 
giftrement  au  profit  du  tréfor  public  , en  accordant  aux 
greffiers  une  remife  qui  les  indemnifera  des  frais  d’expé- 
dition. , ^ 

Ce  que  nous  venons  de  vous  propofer  pour  les  greffes 
des  tribunaux  criminels  s’applique  , à peu  de  chofe^près  , 
aux  greffes  des  tribunaux  correélionnels. 

Les  émolumens  de  leur  place  confiftenc , comme  ceux 
des  greffiers  des  tribunaux  criminels , dans  leur  traitement 
êc  dans  le  produit  des  copies  & expéditions  qui  leur  font 
payées  par  le  tréfor  public. 

'Le  cafuel  particulier  confifte  dans  les  expéditions  qu’ils 
délivrent  à partie  civile  des  jugemens  corredionnels  , ôc 
dans  le  produit  de  quelques  aéfes  faits  dans  leurs  greffes  : 
ce  produit , plus  confidérable  que  celui  des  greffes  criminels  , 
préfente  quelques  relfources  , qu’il  importe  également  de 
de  ne  pas  négliger  on  peut  Tutilifer  au  profit  du  tréfor 
public  fans  mjuftice  pour  les  greffiers , auxquels  on  alfure 
également  un  traitement  fuffifant  Sc  l’indemnité  de  leurs 
dépenfes  : ils  auront  d’autant  moins  à s’en  plaindre,  qu’on  leur 
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accorde  une  augmentation  bien  au-defTus  du  produit  par  eux 
avoué  5 des  droits  qu’on  leur  enlève. 

Quant  à.  1 indemnité  des  copies  & expéditions  qui  leur 
font  payées  par  le  tréfor  public  , nous  vous  propoferons 
de  raffimiler  à celle  propofée  pour  les  greffiers  des  tribu- 
- naux  criminels , ainfi  que  lavoit  fait  la  loi  du  3o  nivbfe 
an  5. 

Pour  ce  qui  concerne  leur  traitement  , nous  ne  croyons 
pas  qu’il  puifTe  être  porté  au  même  taux  que  celui  des 
juges  ni  même  aux  deux  tiers  ^ cette  bafe  feroit  trop  forte 
pour  la  majeure  partie  des  communes  où  ils  font  établis. 
Nous  vous  propoferons  de  fixer  à 2,800  francs  celui 
du  greffier  du  tribunal  de  l’arrondiflement  de  Paris  , qui 
eft  aujourd’hui  de  2,000  francs  , à 2,200  francs  celui  des 
greffiers  des  tribunaux  correétioiinels  placés  dans  les  com- 
munes de  5o,ooo  habitans  ôc  au-defîus  , qui  eft  aujourd’hui 
de  i,8ûo  francs,  ôç  â 1,200  francs  celui  des  greffiers 
des  autres  tribunaux  correctionnels  , qui  eft  aujourd’hui  de 
1,000  francs. 

Le  traitement  des  commis-greffiers  fera  de  2,000  francs  , 
1,200  francs  & 800  francs. 

Relativement  aux  greffes  des  juftices  de  paix,  nous  avons 
penfé  que  ce  feroit  porter  atteinte  à la  plus  belle  de  nos 
mfdtutions , ’ Ci  nous  y cherchions  une  reffource  pour  les 
befoins  du  tréfor  public.  Les  droits  d’enregiftrement  établis 
fur  les  aétes  émanés  des  juges-de-paix  augmentent  déjà  trop 
les  frais  de  la  procédure  : nous  croyons  donc  devoir  laiffer 
fubfiftet  le  tarif  modéré  donné  par  l’Affemblée  confti- 
tuante  , & continuer  aux  greffiers , dans  la  même  proportion  , 
le  traitement  qui  leur  avoit  été  attribué.  Ainfi , nous  vous 
propoferons  de  les  faire  participer  à l’augmentation  que  vous 
avez  accordée  aux  juges-de-paix  par  la  loi  du  8 ventofe 
dernier.  ' 

Les  nouvelles  attributions  qui  leur  ont  été  accordées  , 
notamment  celles  relatives  à la  police  de  fûrété  , ont  aug- 
menté les  travaux  des  greffiers , ôc  il  efl  de  toute  juftice 
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de  continuer  la  proportion  qui  a toujours  exifté  entre  leur 
traitement  & celui  des  juges-de-paix.  . , , - j 

D’un  autre  côté,  aucune  lot  n ayant  fixe  le  prix  des 
expéditions  des  jugemens  en  matière  de  police  , & des 
procès-verbaux  des  bureaux  de  paix , il  règne a cet  egard  , 
un  arbitraire  ruineux  pour  les  plaideurs , qu  il  importe  de 
ùke  celTer  : une  difpoütion  légillative  fur  cet  objet  eft 
d'autant  plus  néceffaire  que  la  lot  organique  des  bureaux 
de  conciliation  établis  près  de  chacun  des  tribuMux  de 
diftrid  fupprimés , intetdifoit  aux  fecrétaires  - grettiers  de 

ces  bureaux  aucun  droit  d’éxpédition  fur  les  proces-verbaux 

qu’ils  déllvroient.  Cette  prohibition  étoit  jufte  , ptce  que 
la  loi  avoit  affeaé  à ces  dépenfes  les_  fonds  neceflaires  : 
mais  les  mêmes  motifs  ne  fubfiftant  plus  aujourd  nul , i 
eft  juûe  & indifpenfable  que  les  grefBers  des  juges-de-paix 
foient  indemnifés  de  leurs  travaux  par  un  tarif  modéré  , &: 
applicable  à la  falutaire  inftitution  des  juges-de-paix. 

Votre  commiffion  terminera  fon  travail  en  vous  pro- 
pofant  un  projet  de  réfolutioii  additionnel  a la  loi  du 
21  ventôfe  dernier  , portant  établilTement  des  droits  de 

^^^Un  objet  important  avoit  échappé  à votre  commiffion  : 
l’intérêt  du  tréfor  public  & celui  des  citoyens  demandent 

qu’il  ne  foit  pas  négligé.  -ri  * • 

La  loi  du  11  brumaire  dernier  fur  les  expropriations 

forcées  attribue  aux  tribunaux  les  adjudicaüons  fur  en- 
chère ôc  la  formation  des  procès-verbaux  d ordre  & de 
diftribution  aux  créanciers  ^ elle  prefcrit  différentes  forma-- 
lités  qui  fe  fout  au  greffe  , ôc  qui  exigent  un  travail 

confidérable.  ^ , v -rr 

11  feroit,  comme  on  l’a  obferve  a votre  commiffion  , 
d’une  générofité  mal  entendue  de  n’exi^r  aucun  droit 
pour  ces  différens  objets',  defquels  les  greffiers  ont  jufqua 
préfent  perçu  des  droits  confidérables..  ^ 

Les  adjudications  fur  enchère  ,^^oit  quelles  aient  lieu 
en  vente  volontaire  > ou  fur  licitation , ou  fur  expropria- 
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t!on  forcée , les  procès-verbanx  d'ordre  & de  diftribution 
neceîhtem  une  multiplicité  daétes  d’une  rédaéUon  longue 

Jes  greffiers  ont  toujours  perçu 
xm  laJaire , qu  il  convient  aujourcThui  de  faire  tourner 
auproht  du  trefor  public^  qui  eft  chargé  de  leur  trai- 
Vainement on  diroit  que  les  droits  d’enregillrement  & 
dhypoAeque  font  déjà  allez  confidérables  , & grèvent 
allez  loir  les  acquéreurs , foit  les  vendeurs 
^ Mous  répondrons  que  les  drons  de  greffe  font  indépen- 
aans  des  droits  d’enregiftrement  & d’hvpothèque  ; mi’ils 
nont  aucun  rapport  avec  eux,  & qu’ils  font  dus  aux  gref- 
nets  pour  la  redadion  des  ventes  judiciares,  & des  procès- 
verbaux  d ordre  & de  diftribution  , de  meme  qu’aux  no- 
taires pour  les  aétes  qui  fe  font  volontairement  devant 
eux. 

_ Un  notaire  perçoit  fur  une  vente,  depuis  un  demi, 
JU  qu  a un  pour  cent , 6c  lacquéreur  nen  eft  pas  moins 
oblige  de  payer  les  droits  d’enregiftrement  & d’hypothè- 
que  . je  ne  vois  aonc  pas,  d’après  cela,  comment  on 
eioit  rc^diger  gratuitement  par  un  greffier  un  procès-verbal 
d enchère  ou  daéte  d’adjudication  fur  expropriation  forcée, 
un  proces-verbai  d ordre  6c  de  diftribution  entre  des  créan- 
ciers; je  ne^  vois  pas  pourquoi  on  négilgeroit  une  branche 
importante  oe  revenu  piffilic  , qui  peut  être  perçue,  non- 
leulement  fans  furcharger  les  citoyens , mais  encore  en 
les  iqulageant  6c  les  délivrant  des  droits  jufqu  ici  arbitrai- 
rement perçus  à des  taux  différens. 

Il  iiTiDorte  que  les  citoyens  fâchent  ce  qu’ils  doivent 
payer;  il  importe  qu’ils  ne  paient  pas  de  plus  forts  droits 
dans  un  departement  que  dans  un  autre  ; & quand  nous 
n aurions  fait  que  cette  utile  réfo/me , quand  nous  n’au- 
riqns  opéré  que  cette  falutaire  uniformité , ce  feroit  avoir 
fait  beaucoup. 

Les  droits  que  nous  vous  propofons  feront  extrêmement 
modiques  6c  bien  au-deffioiis  de  ceux  aéluéllement  exigés  ^ 
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mais , malgré  leur  modicité  , ils  feront  d un  produit  allez 
confidérable  pour  ne  pas  être  négligés.  Les  abandonner 
à l’arbitraire  des  gremers , ce  feroit  évidemment  com- 
promettre les  intérêts  des  citoyens , & expofer  les  greffiers 
à contrevenir  aiix  difpolitions  de  la  loi  du  21  ventbfe  , 
qui  leur  défend  d’exiger  d’autres  droits  que  ceux  ^quelle 
établit. 

La  remife  des  greffiers  fur  les  nouveaux  droits  fera 
la  même  que  celle  accordée  par  cette  loi , & a laquelle , 
malgré  les  alTertions  de  quelques  greffiers,  il  ne  peut  être 
apporté  de  changement  qu’ après  que  les  états  qu’elle  pref- 
crit  auront  fait  connoître  au  Corps  légiflatif  le  produit 
certain  de  cette  régie. 

Ainfî  votre  commiffion  aura  complété  le  travail  dont 
vous  l’avez  chargé  ; ainli  elle  fera  parvenue  a régularifer  , 
d’une  manière  uniforme , dans  toute*  la  République  le 
produit  des  droits  de  greffe  & d’expédition  des  aéies  jii- 
diciaires  ; & fi  les  difpofitions  légiflatives  que  nous  aurons 
prifes  contienrient  quelques  erreurs  , elles  feront  faciles  a 
réparer  : nous  aurons  au  moins  , dans  le  dédale  le  plus 
obfcur , préparé  des  moyens  furs  pour  donner  à une  loi  fur 
les  greffes  la  perfeétion  à laquelle  il  eft  poffible  d atteindre. 

Voici  les  projets  de  réfoiution  que  je  fuis  chargé  de  vous 
préfenter. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Greffes  des  trïhunaux  criminels  & correcUonnels. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  , conhdérant  qu’il  importe 
de  compléter  la  fixation  des  dépenfes  judiciaires  a la 
charge  des  départemens  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence,  déclarée  , le  Conleil  prend  la  réfoiution  fui- 
vante  ; 


Article  premier. 

A compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  7 , les  trai- 
temens  des  greffiers  des  tribunaux  criminels  ôc  corredion- 
nels  font  fixés  de  la  manière  fuivante  : 

II. 

Le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  criminels  fera 
^al  â celui  des  juges  des  tribunaux  civils. 

I I I. 

Le  traitement  des  commis-greffiers  fera. 

Au  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 
2,400  francs  j 

Dans  les  communes  de  cinquante  mille  habitans  Sc  au- 
defliis  , 1,800  francs  ; 

Dans  toutes  les  communes  au-deflbu>  de  cinquante  mille 
habitans , 1,200  francs. 

/ IV. 

T e traitement  des  greffiers  des  tribunaux  corredionnels 
fera , 

A Paris,  2,800  francs  ; 

Dans  les  communes  de  cinquante  mille  habitans  & an- 
deffiis  , 2,200  francs  ; 

Dans  Jes  communes  au-delTous  de  cinquante  mille  ha- 
bltans,  1,200  francs. 

V. 

Le  traitement  des  commis-greffiers  des  tribunaux  cor- 
redionnels  fera  , 

A Paris,  2,000  francs ' . 
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Dans  les  communes  de  cinquante  mille  habitans  & au- 

krc°ommunes  au-deflbus  de  cinquante  mille  ha- 
bitans, 800  francs. 

V I. 

Toutes  difpofitions  de  lois  contraires  à la  préfente  font 
abrogées..  y I I ■ 

La  préfente  réfolution  fera  imptiniée  & portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  pat  un  meflager  dEtat. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Secrétaires-greffiers  des  Juges- de-paix. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  . confidérant  qu’il  impone 
de  compléter  la  fixation  des  dépenfes  judiciaires  a la  chai-ge 

des  cantons , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  - 

L’urgence  déclarée  , le  Confeil  prend  la  tefolutioa 

fui  vante  ; 
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A compter  du  premier  vendémiaire  de  l’an  7 , les  trai- 
temens  des  fecrétaires-greffiers  des  juges-de-paix.  féront  du 
tiers  de  celui  fixé',  par  la  loi  du  8 ventofe  dernier  , pour 
les  juges  auprès  defquels  ils  font  établis. 

Ils  font  en  conféquence  déterminés  de  la  manière  & 
Jans  la  proportion  fuivante  : 

A Paris  . 800  fr. 

Dans  les  communes  dont  la  popu-  ^ 

lation  excède  100,000  habitans  . • . s 


Dans  celles  de 
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5o,ooo  & au-deiïiis 


Jufqua  100,000  ....  / r 

" 4^0  fr. 

. celles  de  3o,ooo  & au-defTus , 

,u%,5o,ooo.  333  33  , 

tt  dans  les  communes  au-deflbus  de  * 

3o,ooo  habitans 

II.  * 

w„, ,.  ..,if  fa»  »;*». 

I I I. 

leur  feront  payes  quatre  décimes  Ie‘  i-ôle  qui  comil^'^7" 
vingt  lignes  à la  page  , '&  .huit  à dix  fyllab^-s  à It  r 
compensation  faite  des  unes  avec  les  âuu^s.  " ’ 

IV. 

Ils  mettront  leur  reçu  ■ r ■ 

délivreront , & ne  pourront  percevorï  d’autroS°ÛT  ? 
droits  que  ceux  q'ui  leur  /ont 

peine  de  deft.tution  & de  reftitution  envers  les  part  e ’ ^ 

fauf,  en  cas  de  fraude  & de  malverfation  évidente’  ^ 
«re  pourfurvis  devant  les  mbunaux , conforméme  f 


V. 


abrlge“r  ‘*‘<P^>firi°ns  de  loi  contraires  à la  préfente 


fou 
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V I. 


La  préiente  rifolutlon  fera'  imprimée  , Sc  portée  au 
Confeii  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 

*T  Pv  O S I È M Ë PROJET. 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents  , conddérant  qu’il  Importe 
de  réf^ularifer  d’une  manière  uniforme  les  drois  de  greife 
dans  les  tribunaux  criminels  Ôc  correélionnels  , 

Déclare  qiï’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée,  le  Confeii  prend  la  réfolution  fui- 
vante  : 

Article  tremier 

Les  frais  d’expéditions  Ôc  de  copies  de  procédure  qui  , 
fuivant  la  loi  , doivent  être  données  aux  accufés  , ainli 
que  les  expéditions  ôc  extraits  de  jugemens  & autres  aéles 
de  l’inllruélion  criminelle  , que  les  greffiers  feront  requis 
de  faire  en  papier  libre , foit  par  les  tribunaux  , foit  par 
le  miniftère  public  pour  radminiftration  de  la  juHice  Sc 
l’exécution  des  lois  & aéles  du  gouvernement , feront  au 
compte  des  greffiers  ; & ils  en  feront  rembourfés , dans  la 
forme  prefcrite  pour  l’acquit  des  frais  de  juftice  , aind  qu’il 
fuit  : 

Les  copies  fur  papier  libre  contiendront  vingt  lignes  à 
la  page,  & feize  fyllabes  à la  ligne,  compenfation  faite 
des  uns  avec  les  autres,  Sc  leur  feront  payées  3o  centimes  le 
rôle  , papier  compris. 

Les  expéditions  fur  papier  timbré  contiendront  vingt 
lignes  à la  page  , Sc  huit  à dix  fyllabes  à la'  ligne  , com- 
penfation faite  des  uns  avec  les  autres , 'Sc  leur  feront 
également  payées  3o  centimes 'le  rôle. 
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II. 


Les  copies  délivrées  aux  acculés  feront  communiquées 
fous  récépiifé  à leurs  défenfeurs,  qui  feront  tenus,  après 
le  jugement , de  les  remettre  au  grefner  pour  être  jointes 
a la  procedure  5 la  communication  en  fera  ainfi  faite 
toutes  les  fois  que  les  accufés  la  demanderont.  ’ 

III. 

Les  greffiers  tiendront  regiffi:e  , coté  5c  paraphé  par  le 
préfident , des  copies  & expéditions  qu’ils  font  tenus  de 
faire  pour  le  compte  du  tréfor  public  , avec  mention  du 
nombre  des  rôles , de  la  nature  des  copies  & expéditions  » 
Sc  du  nom  de  celui  à qui  elles  auront  été  expédiées. 

Elles  feront , avant  d etre  délivrées  , préfentées  au  rece- 
veur de  l’enregiftrement , qui  y appofera  fon  viA,  5c  les 
infcrira  f*ur  un  regiftre  tenu  dans 'la  même  forme. 

I V. 

A compter  du  jour  de  la  publication  de  la  préfenre  ^ 
les  droits  de  greffe  ci-après  établis  fur  les  expéditions  5c  autres 
âdes  délivres  à partie  civile  par  les  greffiers  des  tribunaux 
criminels  5c  correélionnels,  feront  perçus  , pour  le  compte 
du  tréfor  public , par  les  receveurs  de  renregiftrement  , 
dans  la  forme  5c  de  la  manière  déterminées  par  là  loi  du 
21  ventofe  dernier. 

V. 

Les  expéditions  ou  extraits  délivrés  à partie  civile  ^ 
de  tous  jugémens  des  tribunaux  criminels  5c  correélioii  • 
«lels,  ou  aàes  du  greffe,  contiendront  vingt  lignes  à îi 
page  > 5c  huit  à dix  fyllabes  â la  ligne , compenfation  faite 
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des  unes  avec  les  autres  ; & feront  payées  un  franc  vingt-- 
cinq  centimes  le  rôle. 

Celles'  délivrées  au  miniftère  public  de  tous  ju^emens 
portant  condamnation  de  dépens  contre  les  acculés,  en 
conformité  de  la  loi  du  i8  germinal  dernier  , feront  égale- 
ment tixées  1 franc  centimes  le  rôle  lors  de  la  liquidation 
qui  fera  faite  en  exécution  de  raiticle  lil  de  ladite  loi. 

VI. 

Sont  adujettis  fur  la  minute  au  droit  de  rédadion  , 

1^.  Les  ades  craffirmation  de  voyage; 

2.®,  Les  requêtes  d’appel , lors  du  dépôt  qui  en  eft  fait 
au  greffe  corredionnel  ; 

o"".  Les  ades  de  cautionnement. 

Il  fera  d’un  franc  pour  les  ades  d’affirmation  de  voyage» 

& pour  le  dépôt  des  requêtes  d’appel  *, 

Et  de  deux  francs  pour  ks  cautionnemens, 

V I I. 

I e greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  expédition  a partie 
civile  que  les  droits  n aient  été  acquittés  , fous  peine  de 
rekitutiondu  droit , de  cent  francs  d’amende,  Sc  fauf,  en  cas 
de  fraude  Sz  de  malverfation  évidente  , à ^ être  pourfuivi 
devant  les  tribunaux  conformément  aux  lois. 

VIII. 

Ne  font  pas  compris , dans  les  droits  ci-deffiis  fixes , le 
papier  timbré  &c  l’enregifirement , qui  continueront  ' d être; 
perçus  conformément  aux  lois  exiftantes. 

I X. 

• Les  greffiers  des  tribunaux  jcrimineis  Ôc  corre  dioiineîs 
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tiendront  un  regîllre,  coté  <$<:  paraphé  par  le  prélîdentj; 
fur  lequeHls  infciiront,  jour  par  jour,  les  aétes  fiijets 
au  droit  de  grelte  , les  expéditions  qu’ils  délivreront  à 
partie  civile , le  nombre  des  rôles' , le  nom  des  parties  , 
avec  mention  de  celle  à laquelle  l’expédition  fera  dé- 
livrée. 

fis  leronc  tenus  de  communiquer  ce  regiftre,  ainfî  que 
celui  prefcnt  par  1 a ticle  III  , aux  prépofés  de  l’enre- 
giftrement  toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  requis. 

X. 

îls"jie  pourront  exiger  aucun  droit  de  recherche  des 
acdes  & jugernens  faits  ou  rendus  dans  l’année,  aide  ceux 
ciont  lis  feront  les  expéditions^  mais  lorfqu’il  n’y  aura  pas 
q expeüiciün , il  leur  eil  attribué  un  droit  de  recherche 
^Tüi  uemenre  fixé  a cinquante  centimes  pour  l’année  qui 
leur  fera  indiquée  * de  dans  le  cas  ou  il  leur  feroit  indi- 
que piufieurs  années , iis  ne  percevront  que  cinquante  cen- 
times pour  chacune  de  celles  dont  ils  feroient  obligés  de 
rare  la  recherche.  Ne  font  pas  airujettles  au  droit  de  re- 
caerche  celles  demandées , foir  par  les  tribunaux , foit 
par  le  minifière  public. 

. ' XL 

Il  leur  efi:  attribué  une  remife  de  quatre  décimes  pour 
chaque  rôle  d’expédition  délivrée  à partie  civile  , & de 

€|narp  décimés  par  franc  fur  le  produit  des  droits  énoncés 
ea  far  ticle  XL 

XII. 

Tous  les  trois  mois , le  receveur  de  l’enregifirement 
comptera  avec  le  gtefiier  du  produit  des  remifes  à lui 
accordées  par  1 article  précédent  , oc  il  lui  en  paiera  le 
inonuint  fur  le,  mandat  qui  fera  délivré  au  bas  du  compte 
par  le  préfident  du  tribunal. 
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XIII. 

Il  eft  défendu  aux  greffiers  3c  à leurs  commis  d’exiger 
îii  recevoir  d’autres  droits  de  greffe.  ^ ni  aucun  droit  de 
prompte  expédition  , à peine  de  cent  francs  d’amende  3c  de 
deftitution. 

'x  I Y. 

Les  droits  établis  par  la  préfente  feront  alloués  aux  par- 
ties dans  la  taxe  des  dépens  fur  les  quittances  des  receveurs 
de  i’enregiltrement , mifes  au  bas  des  expéditions  3c  mi-/ 
nutes. 

X V. 

Les  greffiers  demeureront  chargés  du  traitement  de  leurs 
commis  expéditionnaires  , frais  de  bureaux,  papier  libre 
regiftres  , encre  , plumes  , lumière  , chauffage , 3c  généra- 
lement de  toutes  menues  dépenfes  du  greffe. 

XVI.  V 

Le  Direétoire  exécutif  fera  connoître  au  Corps  légiffatif, 
dans  le  courant  de  thermidor  prochain  , par  des  états  dif- 
tinds  3c  féparés  , i<^.  le  produit  de  la  perception  des  droits 
de  greffe  dans  chaque  tribunal  criminel  3c  corredionnel  ; 
2.0.  le  montant,  des  frais  d’expédition  3c  de  copie  de 
cédures  criminelles , payés  par  le  tréfor  public  en  confor-^ 
mité  de  l’article  VI  de  la  préfente.  ^ 

XVII. 

La  préfente  réfolûtion  demeurera  affichée  dans  tous  le« 
greffes  des  tribunaux  crimmels  3c  corrediomiels. 
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X V I I L 

Toutes  dirpofitions  de  loi  contiaUes  à la  ptéfente  font 
abrogées. 

XIX. 

La  préfente  réfoîudon  fera  imprimée,  Sc  portée  auConfeil 
‘ défi  Anciens  par  un  mefTager  d’état. 

QUATRIÈME  PROJET. 

Kéfolutlon  additionnelle  à la.  loi  du  - 'ix  venièfe  j portant 
: . ■ établijfement  de  droits  de  greffe. 

' Le  Confeîl  des  Cinq-Cents  , coniidérant  qu'il  importe 
de  réparer  les-  omiflions  que  contient  la  loi  du -21  ventofe 
dernier  , portant  établiirement  de  droits  de  gred'e  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

< L’urgence  déclarée  , le  Confeil  prend  'la  réfolution 
'fui vante  : 

A"R  T I c L E premier. 

Sont  alTuJettis  fur  la  minute  au  droit  de  rédaction  ^ 
tranfcrîption  , établi  par  l’article  II  de’ loi  du  21  ventofe 
dernier , ôc  aiuli  qu’il  eil  ci-ap.rés  déterminé , 

1®»  L’aéle  de  dépôt  de  l’exemplaire  d’affiches , en  exé- 
r cution  de  l’article  V de  la  loi  du  l i brumaire  • 

2^.  Les'  adjudications  , foi t volontaires  , foit  fur  licita- 
tion , foit  fur  expropriation  forcée  ^ 


. .acte  de  dépôt  de  l’état,  certifie  par  ït; 
teur  des  hypothèques , de  toures  les  infcriptions  exiftantes, 
ledit  aéle  contenant  réquihtion  d’ouvrir  le  procès  - vorbal 
d’ordre  , en  exécution  de  l’article  XXXI  de  la  loi  du  i i 
brumaire  j 

4*^.  Les  aétes  de  dépôt  de  titres  de  créance  faits  eh  exé- 
cution de  l’article  XXXII  • 

5^,  Les  procès-verbaux  d’ordre  , lors  do  la  délivrance 
de  chaque  bordereau  de  collocation  , conformément  à l’ar- 
ticle XXXy  de  la  même  loi. 

II. 

Il  fera  payé  trois  francs,  pour  le  dépôt  de  l’exemplake 
d’appofîtion  d’affiches  & pour  celui  de  l’état  des  inlcrip- 
tions  exiftantes. 

Un  franc  cinquante  centimes  pour  celui  de  titres  de 
créances. 

Pour  la  rédaétlon  des  adjudications  , un  demi  pour  cewc 
fur  les  cinq  premiers  mille. 

Et  vingt-cinq  centimes-  par  cent  francs  fur  ce  qui  excé- 
dera cinq  mille  francs. 

Pour  celle  du  procès  verbal  d’ordre,  für  chaque  bor- 
dereau délivré,  vingt-cinq  centimes -par  cent  fr.  du  montant 
de  la  créance  colloquée. 

III. 

La  perception  de  ces  droits  fera  faite  par  le  receveur 
de  reiiregiftrement , de  la  manière  & dans  la  forme  pref- 
crite  par  la  loi  du  2.1  ventofe  ^ la  remife  des  greffiers 
fur  le  produit  de  ces  droits  , fera  d’un  décime  par  franc, 
telle  quelle  eft  fixée  par  l’article  XIX  de  ladite  loi  , ^ 
ils  en  feront  payés  de  la  manièrç  preferite  par  l’article 

XXL 
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Il  eft  attribué  aux  greffiers  pour  la  con  niunicatlcn 
chaque  créancier  du  procès-verbal  d’ouverture  d’ordre,  de 
4’extrait  des  infcriptions  ôc  des  titres  Ôc  pièces  qui  auront 
été  produits , un  droit  fixe  de  foixante-qumze  centimes, 

r î" 

V.  . 

Il  eft  défendu  aux  greffiers , fous  les  peines  portées 
par  la  lôi  du  2.1  ventofe,  ,d  exiger  ni  recevoir  d’autres  ôc 
plus  forts  droits  que  ceux  établis  par  la  préfente , ôc  ils  fe 
conformeront  aux  difpofitions  prefcrites  par  l’article  XIII 
pour  afturer  la  perception  des  droits  ci-defTus  établis. 

VL  • “ 

Toutes  difpofttions  de  loi  contraires  a la  préfente  font 
abrogées. 

VIL  . - 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffiager  d’état. 


Ajourné  à vingt-quatre  Keures  après  la  diftribution , par  arrêté 
du  i3  floréal. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
' , ' Prairial  an  7. 


